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1) HISTORIQUE DE LA LUTTE.

A) La situation avant le début de la lutte.

SARCEM était une petite entreprise qui occupait 38 travailleurs (9 femmes
et 29 homes ). E1le n'était membre d 'aucune association patronale. Etle
produisait principal ement des automates à bobiner (bobines élettriques).
Ses princi paux clients étaient Siemens, Philips, ITT. Elle produisait
d'autre part des compteurs mécaniques pour 1'aviation.

L'entreprise a été fondée il y a 13 ans par P. Sallin. Du bureau d'étude
1'entreprise a passé à la production et s'est agrandie. Au cours des an-
nées P. Sailin a vendu ses actions. Au début juin, les principaux action-
naires taient : Sofinova (sté d'investissements française), Mr Micheli
(de la banque Darier), Mr D. Wright ; Sallin n'avait plus d'intérêts
dans 1'entreprise, mais il était. toujours président du Conseil d'adminis-.
tration et ingénieur-conseil.

Au niveau de 1'usine, les rapports de travail étaient dominés par le pater-
nalisme au niveau de la direction et par la forte personnalité de Sallin
qui jouait constamment la division entre 1les travailleurs. Mis à part la
direction, il n'existait pas de véritables cadres, mais des responsables de
groupe. Tous les travailleurs se connaissaient et 1'ambiance était plutôt
bonne. Par ailleurs i1 y avait 4 directeurs qui partageaient leur temps
entre Sarcem et Apem une petite usine en France.

La majorité d'entre nous ne s' intéressait pas aux problèmes des autres tra-
vailleurs. Nous étions en marge des 1uttes et nous n'avions pas vraiment
conscience d'être des travailleurs come les autres. 7 travailleurs
étaient syndiqués mais il n'y avait pas de commission syndicale et 5 d'en-
tre eux ne participaient pas aux activités syndicales. I1 n'y avait pas non
plus de commiss i on d'entreprise et les problèmes étaient réglés individue1-
Tement
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B) Le déroulement de la lutte.

I. Déclenchement de la lutte

Le mardi 25 mai, la direction nous annonce qu'el le n'est pas en mesure de
payer les salaires du mois courant et qu'elle cherche une solution. Le
3I mai, au milieu de 1'après-midi, nous nous réunissons en assemblée
générale pour la premire fois. Nous nommons un comité d'entreprise et
nous demandons d la direction ce qu'il en est de nos salaires. Celle-ci
annonce finalement que la paye sera distribuée le Ier juin à I7 h.
Le Comité des employés de la FTMH est informé 1e soir mne de la situa
tion.

Le mardi Ier juin, le tr-vail continue. La direction cherche à associer le
Comité d'entreprise. à 1'élaboration d'un plan de relance alors que dans
Te méme temps elle parle de déposer le bilan. A 17 h. les salaires de mai
sont verss.
Le matin du même jour, un syndique de Sarcem avait rencontré P. Schmid,
secrétaire FTMH, qui tout au 1ong de la journée est tenu au courant par
teléphone.

Le mercredi 2 juin nous décidons en assemblée générale de ne pas caution-
ner le plan de la direction qui comprend des 1icenciements. Après quel-
ques heures, il nous apparait évident que ce pian comprend des délais de
sortie des machines impossibles d tenir. Nous cessons alors le travail et
nous nous runissons à nouveau en ssemblée générale. C'est alors que
nous apprenons que le bilan a été déposé et que nous décidons 1'occupation
en présence de J.P.Thorel, secrétaire FTMH. Etant donné la faible implan-
tation de la FTMH dans 1'entrepri se, c'est 1'assemblée générale qui a
decidé d'accepter la prsence du secrétariat aux assembles, après exp0-
sé d'un travailleur de Sarcem syndiqué.

Par ail1eurs 1'assemblée vote que toutes les décisions seront prises
en assemblée gnérale.

J.P. Thorel propose de maintenir secrête 1 occupation tant que les négo-
ciations ne sont pas terminées, ce qui est acceptë.

Le jeudi 3 juin à 15 h. 30 deux fonctionnaires de 1 '0ffice des Fail1ites
se présentent pour fermer 1'entreprise, 1a faillite ayant étê prononcée
la veille. I1s sont reconduits à la porte de 1'us ine, J.-P. Thorel propose
de maintenir secrte 1'occupation jusqu'au rendez-vous avec le Conseiller
d'Etat Henri Schmitt. Cette rencontre a 1ieu le 1endemain mais n'apporte
aucune solution. Une entrevue avec 1'0ffice des Faillites confirme queSarcem est en faillite.

A 15 h. 30, 1e vendredi 4 juin, une conférence de presse a lieu. Nous
remettons aux journalistes un texte voté en assemblée générale. Dës cemoment 1'occupation devient publique.
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En ce qui concerne le soutien deux propos itions sont en présence, 1
une visant un soutien 1e plus 1arge possible, sans exclusive, 1'autre
avancée par J.-P. Thorel, visant  confier exclusivement le soutien à 1'
UTC (Union des Travailleurs contre la crise ). C'est cette dernièreproposition qui est acceptée.

Pendant cette première période, nous avons eu comme objectif" un
emploi et un salaire pour tous". Cependant, comme pour beaucoup le
redémarrage de 'entreprise semblait impossible, cet objectif s'expri-
mait de la manière suivante si l'entreprise ne redma rre pas, recl as-
sement de tous les travailleurs.

Maintenant la lutte est engagée, nous ne savons pas qu'el1le va durer
4 mois.

2. La 1utte jusqu'au début des vacances d'été

L'organisation de 1'occupation est maintenant en place.
3 piquets se relayent en 24 heures .
Le comité d'entreprise, qui assure les contacts extérieurs, est présentla journée.

L'assemblée générale a 1ieu tous les jours à 14 heure. C'est ld que nous
prenons toutes nos décisions, le comité d'entreprise n'étant chargé quede les exécuter.
L'usine est ouverte à tout le mcnde. Au cours des 4 mois, d'innombra-
bles personnes viendront nous voir et discuteront avec nous. Le premier
soutien concret nous vi ent de 1a part des habitants de Meyrin qui nous
apportent à manger et informent la population de Meyrin de notre lutte.
Nous recevons des messages de solidarité des autres entreprises.

Cette période est marquée par notre volonté de faire connaitre notre
Tutte. Ainsi, des stands sont tenus plusieurs samed i au Centre commercial.
Des badges de soutien sont confectionns et vendus. D'autre part, nous
proposons à l'UTC de distribuer un tract rédig par nous.Finalement un
tract recto-verso ( un côté UTC, un côté travailleurs de Sarcem )
Commence a être distribué 13 jours après le début de 1'occupation.

Nous décidons en assembl6e générale de demander à la FTMH d'organiser une
mani festation. Cette demande est reprise par 1e Comité des métaux qui
la propos era å 1'assemblée des délégués de la FTMH du I5 juin. La
manifestation a 1ieu le 22 juin et rassemble environ I50 personnes  laplace du Molard.

Le lendemain de la mani fes tation, en assemb lée générale, nous critiquons
la FTMH, car pour nous il est impensab1le qu'une manifestation convoquéée
par un syndicat aussi puissant que la FTMH et par 1'UTC soit un tel
échec. Cette assemblée marque la fin de 1a présence régulière d'un se-
crétaire syndical a nos assemblées générales.
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C'est un

enterrement

1OU une manit ??

VAILLEURS
LUTTE

SARCEMLa-

Ou bien ils sont pas venus
ou bien ils sont pas la

Devant 1'échec de la popularisation de notre lutte par 1a FTMH et 1'UTC,
nous proposons 1'organisation d'une fëte avec 1'aide de toutes 1es per-
sonnes et organisations qui sont d'accord de nous aider. Le comité de
fête est créé, mais la FTMH et 1 "UTC refusent d'en faire partie.
Le comité de fête fonctionne selon les principes suivants:
- i1 est placé sous' 1a direction des travailleurs,
-les organisations qui le composent n' apparaissent paS en tant que

telles

En 6 jours, la fête est préparée et se déroule 1e 2 juillet avec la
participation de 1.200 personnes. C'est un succès qui nous renforce
à la veille des vacances d'été. Le fonctionnement du comité de fête
nous ayant satisfait, nous demanderons par la suite aux personnes et
aux organi sations qui le composent de former un comité de soutien
qui fonctionnera jusqu 'a la fin de la 1utte.
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Cette période est aussi marquëe par 1'effort que nous avons dépl oyé
pour régler le probl ème financier. Gráce à l'appui de la FTMH nous avons
obtenu de toucher 1es indemnités de chómage. Cependant il faudra plu-
sieurs sema ines avant que tous les travailleurs rés idents soient cer-
tains de toucher leurs indeninités de chómage. Par ailleurs, 1 'Office
cantona de placement propose des offres d'emp1oi individuel1es que
nous refusons. Un arrangement est finalement pris entre la FTMH et 1'
0ffice de placement.

D'autre part, å la suite de nombreuses discussions avec des conseillers
municipaux et administratifs de Meyrin, la commune se propose de nous
aider financièrement. Finalement une somme de FS 25 000,-- est mise à
notre disposition par 1a Commune, par 1'intermédiaire de la FTMH.
Pour 1e mois de juillet, nous décidons que chaque travailleur touchera
77 % de son salaire nominal. Le prêt de la commune nous sert å compléter
les indemnités de chômage et d permettre des prestations équivalentes aux
frontaliers qui ne peuvent pas, pour le moment, toucher d'indennités de
chomage.

C'est pendant cette période qu'un bureau de gestion fait une étude de
1'entreprise qui montrera sa viabilité. Auparavant nous avions.axé no-
tre action sur un reclas sement global de tous les travailleurs et dans
ce but étions intervenus auprès de 1'Etat qui n'avait pas dónné de ré-
ponse. A partir de 1'tude montrant la viabilité de 1'entreprise, nous
SOnmies de plus en plus nombreux à croire  un redémarrage de 1 'usine.
Des ce moment 1'axe de nos revendications se précisera
UN EMPLO1 ET UN SALAIRE A SARCEM

3. La lutte pendant les vacances d'ét

Juillet et août seront les 2 mois les plus difficiles de la lutte.
En effet, la popuiarisation devient difficile, malgré la diffusion de
3 tracts d'information à 20'000 exempla ires chacun et la crêation d'un
comi té de soutien d Lausanne. La FCOM rejoint le comité de soutien de
Genve et nous propose un prêt de FS 10'000,-- ainsi que 1'aide d'un
avocat.

Pendant 1'été, nous avons spécialement axé nos intervent ions en direc
tion de 1'Etat, puisque c'est 1ui, au travers de 1'office des Faillites
qui se trouve face à nous. C'est pourquoi, devant son silence, nous
décidons d'aller occuper le 7 juillet, 1e Département de 1'économie
Publique pour dermander des explications. Notre intervention permét d'
obtenir un rendez-vous avec Mr. Henri SCHMITT.
Au courS de cette rencontre Mr. Schmitt nous déclare qu'il étudie la
possibi1ité d'une curatelle qui pourrait permettre la reprise du travai1.
Par 1a suite une telle mesure s'est révélée irréalisable en raison de lafaillite.
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Le 28 juillet nous envoyons une lettre ouverte aux journaux car nous n'
avons pas de réponse de 1 'Etat. Mr. Schmitt nous répond par retour du
Courrier qu'il envisage la possibilité d'un concordat en cours de
faillite. Cette so1ution également se révélera impossible, les action-
naires ne voulant pas donner les garanties suffisantes.

Nous pensons que pendant toute cette période i 'Etat a misé sur notre
décourag ement. A partir de ce monient là, seul le rachat de 1 'entreprise
pouvait pemettre le redémarrage, toute solution transitoire étant
impossible.

En ce qui concerne les salaires nous avons eu un dëbat très approfondi
1ors d'une assemblée générale pour revoir le principe de la rêpartition.
Après 4 heures et demie de discussions, nous s oTmes tombés d'accord pour
donner aux frontaliers 1'équivalent d barne du chônage suisse et ré-
partir le solde des fonds récoltés en_ part égale_pour chaque travailleur.
Ce 1ong et important débat ncus a appris qu'l ne fallait pas craindre
d'aller au fond des problènes et de ies aborder en face. Ceci nous a
renforcé dans notre unité, et le même système de répartition sera' vote
sans discussion les 2 mois qui suivront.

4. Dernier mois d' ccupation: vers a victoire

Cette dernière phase commence par le redéma rrage de la popularisation
de notre Tutte, les vacances étant fini es.
Le vendredi 3 septembre, nous organisons, avec 1e comité de soutien, une
nouvelle fête en ville. Nous constatons une nouvelle fois que nous ne
somes pas seuls, une foule est présente. Nous ne somes pas seuls non plus
å lutter, le débat avec des camarades de Dubied, Lip et Matisa en tmoigne.

Au début septembre acheteurs potentiels se retirent, ce qui provoque
un certain découragement pamii nous. Par la suite, une offre ferme de
rachat est déposée, ayec un certain nombre de garanties quant au redémar-
rage de 1'entreprise. Devant notre détermination 1 '0ffice des Faillites
fait monter cette offre afin d'él imine 1'offre 1'un concurrent qui ne
s'intéresse qu'ä la technologie de Sarcem et à sa disparition.

Le 15 septembre, un accord général est signé entre 1'acheteur, le Comite
d entreprise et la FTMH, qui garant it toutes nos revendications. Les
lettres d'engagement individue1les ne seront signées que 1e ler octobre.
Pendant cette période, nous nous somes appliqués à ce que les termes de
1'accord général soient respectés et garantis.

Le 1undi 4 octobre, le travail reprend après une occupation de 120 jours
qui nouS aura conduit à une victoire totale.



2) QUELQUES LEÇONS DE LA LUTTE.

1. La necessite de s'organiser.

Dès le dbut de la lutte nous avons senti la nécessité de nous organiser.
Pour nous le point central de notre organisation a été 1'assembTée
générale, Très rapidement, nous avons voul1u que toutes les décisions

toncernant notre lutte soient prises en assemblée. Par cette façon de
faire, nous avons gardé 1e contrôle du déroul ement de notre lutte
rien n'a pu nous être. imposé.

Les assemblées générales ne sont pas seulement des moments où nous
décidons, c'est aussi un moyen de construire notre unité sur des
objectifs communs ; en ce qui nous concerne: "un emploi et un salaire
pour tous".

Ainsi tous les jours nous pouvions ensemble débattre réellement de tous
nos problêmes. Progressivement nous avons osé prendre la parole et
donner notre po.nt de vue. Nous av ns compris peu à peu qu'être unis
et solidaires, ce n 'est pas forcément être tous du même avis.
Limportant, quand nous ne somes pas d'accord sur un probl ême, c'est
d'en parler, d'en débattre, et finalement de prendre une décision
qui est acceptée par tous. Nous ayons d'ailleurs constaté qu'après
un debat très approfondi les décisions prises à la majorité étaient
app1iquées facilement.

Le fait que presque tous les travailleurs aient été présents tous les
jours a 1'assemblée générale démontre que c'est bien 1à que le sort de
notre lutte se décidait. Cela démontre aussi que c'est le 1ieu où
chacun pouvait exprimer ses idées.

Dans ces conditions ,. le rôle du comita d 'entreprise a été relativement
1 imité. I1 consistait non pas à prendre des décisions, mais à appl iquer
et à faire appliquer celles de 1'assemb1ée générale.

Par rapport aux événements, nous nous somes toujours déterminés en
fonction des faits et non en fonction des affirmaticons et des idées.
Ainsi, ce sont les faits qui nous ont montré 1'inefficacité de 1'UTC
et qui nous ont fait choisir le comité de soutien.

Nous avons coTmis 1 'erreur de ne pas faire participer dayantage
notre lutte les fermes des travailleurs et les maris des tra-vailleuses. Leur participation aurait renforcé notre unité.



2 Nos rapports aVeo la FTMH

Iressort du déroulement de notre lutte que nous avons eu un certafn
nonbre de conflits avec les organes dirfgeants de la TMIH.
Nous pensons nécessaire d'en parler, En effet 1e syndfcat est un organe
de defense des ntérets des traval leurs et,dans la métallurgfe,
la FIMI est le synd icat 1e plus mportant

Des le début de notre lutte, nous avons refus6 de de leguer nos pouvo irs
a qui que ce soit, Nous estim ions que nous devions prendre outes les
decisions concernant notre lutte en assembiée generale, c'est-d-dire
qu'elles devaient tre prises par 1'ensemble des travaf11leurs
Cette autonomie n'a Jamais été du go0t des organes dirigeants de la
FTMIH, qui constdêrent que le syndicat représente d'office 1'ensemb le
des travailleurs, A Sarcem 11 n'y avait que 7 syndiqués, et tous
avaient adhéré au syndicat avant de trava11ler dans 'entreprise.
Seuls deux synd1qués étaient actifs,

Cela dit, dans toute la premiêre phase de la lutte, nous a vons travaillé
avec la FIMH, même si notre autonomte de dåcisfon ne lui a pas toujours
plu, On notait d 'a1lleurs la présence ré gul iere d'un secrétaire syndical
a nos assemblées générales quot id1ennes, S1gnalons a ce propos qu'aucune
personne étrangêre a 1'entreprise n'a pu assister à nos assemblées, a
part les secrétaires synd1caux,

De plus, la FTMHa toujours constdéré qu 'elle était seule habilitée
défendre les travailleurs, et elle s'est ainsi opposée à tout élar
gissement du soutien, Lorsqu'apres 1'échec de la manifestation du
Molard nous avons senti la necesstté d'élargir la popularisation
de notre lutte en créant un comité de soutien, la FTMH a refusé d'en
faire partfe.

Nous avons &té étonnés de constater combfen notre lutte était mal
comprise dans les entreprises de 1a place. Par 1'intermediafre des
organes dirigeants de la FIMIH, de fausses informat ions ont étë données
aux mill tants synd i caux. Par exemple, des militants syndicaux d'une
grande entreprise sont venus nous demander s'il &tait exact que nous
avions 1e 100 1 de nos salatres, prêtexte avance pour ne pas faire
une collecte, Dans d'autres usines, on prëtendait que nous avions
des salaires de ministre, alors que cela est loin d'dtre vrai,

Cependant, nous avons evite 1'erreur qu1 aurait consiste à rejeter
le syndicat, mne si parfois la tentation a été grande, Nous réaffir-
mons que le syndicat est nécessaire a la défense des travatTleurs
et que nous devons 1'obliger a être au service des travailleurs.



8

2. Nos rapports avec la FTMH.

I1 ressort du déroul ement de notre lutte que nous avons eu un certain
nombre de conflits avec les organes dirigeants de la FTMH.
Nous pensons nécessaire d'en parler. En effet 1e syndicat est un organe
de defense des intérêts des travailleurs et,dans la métallurgie,
la FTMH est le synd icat 1e plus important.

Dès le début de notre lutte, nous avons refusé de dél6guer nos pouvoirs
à qui que ce soit. Nous est imions que nous devions prendre outes les
décisions concernant notre 1utte en assembi ée générale, c'est-d-dire
qu'elles devaient être prises par 1'ensemble des travai1leurs.
Cette autonomie n 'a jamais été du golt des organes dirigeants de la
FTMH, qui considêrent que le syndicat représente d'office 1 'ensemble
des travailleurs. A Sarcem il n'y avait que 7 syndiqués, et tous
avaient adhéré au syndicat avant de travailler dans 1'entreprise.
Seuls deux syndiqués étaient actifs.

Cela dit, dans toute la premiêre phase de la 1utte, nous avons travaillé
avec 1a FTMH, même si notre autonomie de décision ne lui a pas toujours
plu. On notait d'ailleurs la prés ence régulière d'un secrétaire syndical

énérales quotidi ennes. Signalons à ce propos qu'aucunenos assemblées
personne étrangère à 1'entreprise n'a pu assister à nos assembl ées, ä
part les secrétaires syndicaux.

De plus, la FTMH a toujours, considéré qu'elle était seule habilitée
a défendre les travailleurs, et elle s'est ainsi opposée à tout élar-
gissement du soutien. Lorsqu'après:1 'échec de la manifestation du
Molard nous avons senti la nécessité d'élargir la popularisation

refusé d'ende notre lutte en créant un comité de soutien, la FTMH
faire partie.

Nous avons été étonnés de constater combien notre lutte était mal
comprise dans 1es entreprises de la place. Par 1'inteméd iaire des

de la F TMH, de fausses informat ions ont été donnéesri jeant!organes
aux militants syndicaux. Par exemple, des militants syndicaux d'une
grande entreprise sont venus nous demander s'il était exact que nous
avions 1e 100 % de nos salaires, prétexte avancé pour ne pas faire
une collecte. Dans d'autres usines, on prétendait que nous avions
des salaires de ministre, alors que cela est 1oin d'être vrai.

Cependant, nous avons évité 1'erreur qui aurait consisté à rejeter
le syndicat, même si parfois la tentation a éte grande. Nous réaffir-
mons que le syndicat est nécessaire à la defense des travaiTleurs ,
et que nous devons 1'obliger à étre au service des travail1eurs.
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La FTMH a joué un rôle important notamment dans 1'obtention des alloca-
tions de chômage, dans les rapports que nous avons eus avec 1 'Etat, et
dans les collectes organisées dans 1es entreprises.

Nos rapports avec la FTMH 'i1lustrent bien par 1'article mensonger paru
dans la Lutte Syndicale du 29 septembre, aprës notre victoire (cf. annexe).

M'ENFIN

'important
c'est de
participer

T
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3. Le comité de soutien.

Après 1'échec de la manifes tation du Molard, nous avons demandé à toutes
Tes personnes et organisations politiques et syndicales décidées à sou-
tenir notre lutte de former un comité de fête pour nous aider à organiser
une fête de solidarité. Comme pour les autres actions que nous avons
menées, nous n'avons pas délégué nos pouvoirs, et c'est ainsi que ce
comité fonctionna selon 1es princi pes suivants:

1. Le comité est placé sous la direction des travailleurs.
2. Les organisations qui le compos ent n'apparaissent pas en tant que telles.

Cette fête a été un inmense succès, qui nous a renforcés dans 1a 1utte.
L'organisation et la réalisation se sont déroulées comme nous 1 'avons
voulu, nous travailleurs de Sarcem. C'est sur la base de cette expérience
que nous avons décidé de former le comité de soutien qui fonctionna selon
les mênes principes jusqu'à la fin de la lutte.

Une vingtaine d'organi sati ons participaient au comité de soutien ,
représentant des tendances trës différentes: partis de gauche tradi -.
tionnels, groupes d'extrême-gauche, syndicats (sauf 1a FTMH), mouve-
ments religieux, associations d'imigrés, groupes de femmes et de
quartiers.

Ce comité de soutien à asSumë ur certain nombre de tâches três impor-
tantes. 11 s'est chargé de toute 1a popul arisation de notre 1utte, en
nous aidant à préparer deux fêtes, en distribuant plus de 160.000 tracts.
Il a pris å sa charge tous les frais de cette popularisation.
I1 a pariicipé aussi de manière importante à l'aide firancière (voir
les comptes en annexe).
Lors des réunions de chaque lundi, 1es membres du comité nous soumet-
taient des suggestions que nous dbattions en assemblée générale des
travailleurs de Sarcem.

La souplesse, la rapidité à toucher d'une manière large la population
(entreprises, quartiers) Etaient également une des forces de
ce comité. 11 a vra iment beaucoup contribuë à notre victoire.

Le comité a fonctionné de manière unitaire, et cela n 'a étë possible
que parce que les travailleurs en ort gardé la direction.
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4. Le role de I'Etat.

Dans une grêve, les travailleurs se trouvent face au patron.
Dans notre cas, par la faillite, nous n'avions plus de patron en face
de nous. Nous nous somes aperçu alors que c'etait 1'Etat qui pouvait
répondre a nos revend i cations. En effet c'est 1'0ffice des Faillites
qui devait gérer ce qui restait de 1'entreprise.

Si nous n'avions pas occupé 1'usine, 1'Etat aurait liquidé la faillite,
c'est-à-dire que 1'entreprise aurait disparu et avec elle plus de
30 postes de travail. En occupant, nous avons non seulement empéché
les huissiers de faire leur travail, mais nous avons obligée 1'Etat à
prendre position face à nos revendications. Le Département de 1'Economie
Publique a toujours affimé qu'il voulait maintenir 1'i ndustrie à Genve.
En fait, nous nous somes aperçu que pour que 1'Etat passe de la parole
aux actes, il était nécessaire d'exercer une très forte pression.

Les rencontres, 1es lettres n'ayant pas suffi, nous avons da aller jusqu'a
1'occupation du Département de 1'Economie Publique. Cela n'a pas empêché
M. Henri SCHMITT, consei1ler d'Etat, de nous mener en bateau pendant. tout
1'eté, en nous proposant successi vement des "solutions" qui toutes se
révélaient impossibles ( curatelle, concordat en cours de faillite).

Nous trouvant costament devant di arguments juridiques, 10us avons alors
fait appel a un avocat. Il est en effet trop facile pour 1 'Etat d'utiliser
des astuces juridiques pour tromper les travailleurs.

Ce n'ect qu'avec la fin des vacances, la reprise de la popularisation, la
fête du Faubourg, que "Etat s'est aperçu que nous ne 1ácherions pas. Ds
lors il s'agissait pour 1ui d'éviter que la lutte ne se durcisse et ne
s'6tende. L'Etat a donc compris que son intérêt consistait à trouver une
solution acceptable pour nous. Dès ce moment-1à, il a favorisé le rachat
par une société qui acceptait de maintenir les postes de travail.
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La parution de cet article après 4 mois de 1utte et au moment où nous
avons obtenu la victoire, nous a révoltés. "Sarcem c'est fi i" nous
rappelle la phrase du premier ministre français Mes smer: "Lip c'est fini "
Si cette phrase est 1ogique dans la bouche d'un défenseur du patronat,
elle est inadmiss ible dans les colonnes d'un journal syndical qui se
devrait de défendre les travailleurs.
Non Sarcem ce n'est pas fini, Sarcem c'est la victoire

La Lutte Syndicale parle de bataille confuse alors que pour nous la bataille
a été très claire. Nous avons utilisé les armes des travailleurs pour faire
aboutir une revendication précise qui nous a unis: un emploi et un salaire
pour tous. Où est la confusion ? La seule attitude confuse que nous avons
rencontrée au cours de la lutte est celle des dirigeants syndicaux, qui
furent empèchés par notre volonté d'orienter la lutte selon leurs
conceptions.

C'est pourquoi tout en soutenant la lutte sur des points précis déjä évoqués,
ces mêmes dirígeants parlent de "coups fourrés, savamment préparés".

Quand la Lutte Syndicale parle de "personnes étrangères qui ont joue un
role on ne peut plus curieux", ou bien il s'agit des dirigeants syndicaux,
qui étaient les seules personnes étrangères () autorisées a assister à
nos assemb1ées gfnérales; ou bien i1 s'agit des membres du comité de
soutien, dont ncus rappelons qu'il était placé sous notre direction.
La presse syndicale ne voit dans ce qui s'est fait en dehors du syndicat
que des gauchistes, ce qui est une analyse on ne peut plus simpliste,
quand on sait que le Parti Socialiste, le Parti du Travail, le Ministêre
protes tant dans 1'industrie, 1les Syndicats Chrétiens, 1es associations
d'imigrés faisaient partie du comité de soutien.

C'est en faussant 1a réalité å ce point là que 1'article en arrive fina-
Tement à ne pas parler de notre lutte, mais des gauchistes et de la FTMH.

Lorsque nous 1isons: "s'il n'y avait eu (...) une série de manoeuvres
diverses et pas toujours très habiles qui consistaient a séparer 1es
travailleurs des syndicats ...", nous ne comprenons plus. En effet,
nous rappelons que dès' le premier jour nous avons fait appel à la FTMH.
La situation est devenue difficile par 1a suite parce que la FTMH n'a
pas admis notre autonomie.

Parler de "batteurs d'estrade" à notre sujet ainsi qu'au sujet du
comite de soutien, c'est volontairement oublier toute notre lutte et
1e travail important du soutien, c'est vouloir nier le rapport de force
que nous avons créé et qui a permis la victoire. C'est vouloir faire
croire qu 'il n'y a pas besoin des travailleurs pour mener une lutte et
qu'il suffit de secrétaires syndicaux qui négocient dans 1es couloirs.

En répondant à cet article de la Lutte Syndicale, nous ne voulons pas
poursuivre une polémique avec quelques dirigeants syndicaux, mais nous
tenons à rétablir la vérité, car cet article trompe les travail1eurs.
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Le bilan financier que nous publions ne comporte que 1es sommes
argent dont nous nous sommes occupés nous-mmes.
I1 faut donc ajouter les él éments suivants:

- Frais de propagande payés par 1es organisations du comit
de soutien (env. 160'000 tracts dont 40 000 offset,

5'350. Fr.1'500 affiches pour les deux fêtes)

- Prêt de la FCOM de 10'000.- Fr., qui nous a permis de
faire des avances.

Plus de 600 repas ont été apportés à 1'us ine par des groupes
de Meyrin et de la ville.
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Sarcem s'agrandit

50 emplois
nouveaux

(AT )
L'entreprise genevoise Sarcem S.A. vient

d'augmenter son capital-actions de 2 à 3 millions de francs,
dans le but de financer son extension. La société occupe ac-
tuellement 110 personnes et elle a l'intention de créer qua-
rante à cinquante emplois dans deux ans, lorsque ses
nouveaux ateliers seront achevés, a indiqué jeudi M.
Philippe Bonello, administrateur-délégué et actionnairemajoritaire.

Cette augmentation de capital a per machines de bobinage et d'automates
mis a un groupe formé autour de la d'assemblage (80 o des ventes), ainsi
Banque Hentsch & Cie, àa Genéve, que dans la micromècanique de haute
d'acquerir une participation de 49 %. précision destins à l'aviation (baro
Par la méme occasion, l'entreprise a metres, altimetres), Sarcem réalise un
modifie sa raison sociale en Sarcem chitfre d'affaires annuel de 14 millionsAutomation S.A.

de francs et degage un bénefice de 1Spécialisation
million de francs, a indiqué M. Bonel
lo. Elle exporte 97 % de sa production

Spécialisée dans la fabrication de dans de trs nombreux pays.



APPEL DES TRAVAILLEURS DE SARCEM

A TOUS LES TRAVAILLEURS
Depuis mercredi 2 juin 1976 à 17h.00, nous occupons notre entreprise pour préserver
nos droits légitimes à un emploi et à un salaire.

En effet, le mardi 25 mai 1976, la direction nous fait savoir qu'elle ne pourrait pas
nous payer les salaires du mois courant.

Lundi 31 mai 1976, sans nouvelles de la direction et du versement de nos salaires,
nous réunissons une assemblée générale et nommons une commission d'entreprise.
Après tractation, la direction promet le versement des salaires pour le lendemain à
17h.00. Effectivement versés à cette date.

Alors que la direction suggère d'étudier un plan de redressement pour surmonter les
difficultés actuelles, elle dépose le bilan et le jugement de faillite est prononcé à notre
insu.

Nos revendications

1. Préservation des postes de travail;

2. En cas de non-continuation de l'entreprise, reclassement de tous
les travailleurs, et paiament du salaire selon les délais légaux.

Dans cette lutte nous restons unis et déckdons, nous travailleurs de SARCEM, que
toutes les décisicns seront prises en assemblée générale. Nous avons demandé et obtenu
'appui de la FTMH et de I'UTC.

Au travers de notre lutte, noug comprenonsjqu'en tant que travailleurs, nous avons des
rterets communs. Dans des ivenements fomme celui que nous vivons, nous nous
rendons compte que les patrons considereht les travailleurs comme un produit de
consommation qu'ils jettent lorsqu ils n'en ont plus besoin.

Aujourd'hui nous lançons un appel avec I'UTC à tous les travailleurs pour qu'ils nous
BOrn dans notre lutte et s'organise leur tour. Dans cette période où l'emploi
est très instable, et où chacun est menacé, une victoire des travailleurs de SARCEM

serait une victoire pour tous les travailleurs car ele démontrerait au patronat que nous
9ormmes prêts à lutter

Les travailleurs de SARCEM



PROCES-VERBAL DU COMI TE DES EMPLOYES DU 8 JUIN 1976 AU
SECRETARIAT FTMH

MINO JacquesPrésents: BAY Maurice
PERRON JacquelineDANDELOT René
VIANO Je an- C1audeHAEBERLI Roland

HECK Norbert

:Jacques FRANCOIS (réun ion avec 1'UTC, affaireExcusé
Sarcem)

Le secrétaire J. JOVER

ORDRE DU_ JOUR :
1. Dis cussion sur la contribution
2. Cahier de revendications
3. Tour des entreprises

1. Discuss ion sur la contribution (rétrocess ion aux em-
ployés)

Cette discuss ion permet de dégager un certain n ombre de
points importants. Tout d'abord vis-à-vis de la cent rale
(Berne) il est noté 1es chos es suivantes:
- Le taux d'organis ati on des emp1 oyés en Suisse alémani-
que est très faible dioù une divergence de vue assez im-
portante quant à la manière de traiter ceci.
I1 est certain que les prédispositions "naturel les" des
gens varient selon 1a force qu'ils ont en face d'eux, d'où
un dés intêressement pour la circonstance des sectionms
suisses alénaniques quant au problême des employés.

Ceci dit Haeberli fait 1'historique des différentes in-
terventions qui ont eu lieu dans ce domaine; interventions
qu'il est inutile de rappeler dans ce procès-verbal .

De plus, en ce qui concerne la question purement adminis-
trative, à savoir 1 'envoi de la circulaire verte à tous
les employés, Haeberli insiste sur le fait que ceci n'hy-
potheque en rien le remboursement en espèces, Comme aux
ouvriers, des 100 fran cs. A cette fin il devrait y avoir
une circulaire d'accomp agnement. Dans ladite circulaire
devrait figurer la phrase suivante "le fait de nous re-
tourner cette feuille ne constitue pas un renoncement au
remboursement de la prime de solidarité due, à notre avisS,
aux employés'".

2. Cahier de revendications
Le secrétariat propose que suite à 1'assemblée des dél6-
gues du 15 juin il soit formé une comnission qui devra
faire des propositions au prochain comité des employés du
22 juin.

.
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I1 précise qu'avec Dan de lot il a dé fendu la position
de Fran çois mais c'est être obligé d'admettre que pour
les autorités en particulier il était très difficile
la non-existence en fait de quelqu 'un pouvant parler au
nom du personnel s ans besoin de recourir systématique-
ment a une assemblée de celui-ci.
Haeberli précise d'ailleurs qu'au cours d'une communi-
cation téléphonique avec François le s amedi matin il lui
a expliqué cet état de chose en lui demandant également
de prendre contact avec Dandelot afin de lui conseiller
de tenir compte si possible des remarques des autorités
et des craintes exprimées dans 1'assemb1ée de 1'UTC, à
savoi qu'il n'est pas possible indéfiniment de s' abri-
ter derrire le pers onnel mais qu'il faut certaines fois
prendre ses respons ab ilités.
Haeberli demande ensuite à Mino de donner sa version
de 1a situation.

Mino je tiens tout d'abord à exprimer ici ma perplexité
sur 1a différence d'appréciation de la situation fin an-
cire donnée la semaine dernière d'un côté par P. Schmid
et de 1'autre côté par François . Le premier avait affir-
mé que 1a faillite n'était pas pronon cée et qu'il restait
environ une semaine pour agir. Quant au deuxiëme, il af-
firmait qu' aprês s 'etre renseigné à 1'0ffice des failli-
tes par téléphone, il avait eu conn aissance du fait que
le bilan avait été déposé et la faillite prononcée.
De pius, ce dernier affirme que le re cours à 1'UTC ne
donnera rien de bon ni de rapide. I1 reproche en outre
à JP. Thorel d'avoir préféré une con férence de pres se
en 1ieu et place d'un tract FTMH qui aurait dû être dis-
tribué mardi déj.

Dande lot je pense que dans cette affaire tout le malen-
tendu provient de 1'opinion générale partagée par les
dirigeants ouvriers qu' un certain nombre de délégués em-
ployés voudraient se servir des travailleurs ouvriers
comme d'une infante rie destinée à mettre en pratique leurs
théories, d'où une méfi ance inst inct ive du comité des mé-
taux et du secrétariat.

Dande1ot devant s'absenter, Haeberl i précise que le débat
continue. I1 demande aux membres du comité présents de
definir leur position concrête dans 1'affaire Sarcem.
Heck, Viano et Mino, approuvés par 1'ensemble, regret-
tent le manque d'info rmat ion. Une discussion s'engage à
1a suite d'une proposition de Mino d'envisager une grève
symbolique de solidarité de quelques minutes .

Haeberli: je pense que cette grève serait de peu de por-
tée sur la situation particulière de Sarcem, qu'aucun
membre ne serait en mesure d'obtenir cette grve dans son
entreprise.
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J. Perron affirme que la seule manifestation de Sarcem
est de peu de poids et que seule 1'influence de la FTMH
appuyée par les participants à 1'UTC est cap able d'aler-
ter 1'opinion pub1 ique et de faire réfléchir les auto-
rités et le pat ronat.

Trois résolutions sont votées à 1'issue de cette séance.
De plus, 3 membres du comité des employés, à savo ir He ck,
Perron et Viano iront 1e plus vite possible rendre visi-
te aux travailleurs de Sarcem. Haeber1i ira dans 1a soi-
rée porter une lettre de soutien au nom du comité des em-
ployés. NB. Cette lettre a été remise aux travailleurs
de Sarcem le mardi à 23 heures par Haeberl1i.

Une intervention de J. Perron signale égal ement la distri-
bution dans 1es boîtes de Meyr in d'un tract de Sarcem
édité par 1'Entente Ouvriêre de Meyrin.
Haeber1i fait aussi r em arquer que, s ans minimiser 1'ac-
tion des travailleurs de Sarcen, ceux-ci bénéficient d 'un
climat politi que et social propre à Geneve et que sans
1'influence des syndicats et des partis de gauche tout
se passerait à Genève comme en Suisse allemande c'est-à-
dire sans grande réaction et que personne n'aurait mis
d'entrave sérieuse à la fe rmeture de Sarcem.

La séance est levée à 20 heures.

16.6.76 JJ/mk


